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Aux Adhérents de l'Association GROUPE D’ŒUVRES SOCIALES DE BELLEVILLE 

 
 
 
 

Opinion 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de l’association « GROUPE D’ŒUVRES SOCIALES DE BELLEVILLE » 

relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de l’association à la fin de cet exercice. 
 
 

Fondement de l’opinion  
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie  
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er janvier 2023 à la date d’émission de notre rapport. 
 
Observation 
 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les notes 
suivantes de l’annexe : 

 
➢ Note 3.9.1 de l’annexe « Provisions pour risques » exposant le risque de reversement de l’IMP 

à l’Agence Régionale de Santé. 
 

➢ Note 5.4 de l’annexe « Contentieux » relatif au litige avec la société Demathieu & Bard, 
entreprise générale de bâtiment en charge du projet de restructuration en 2015 et qui expose 
l’incertitude relative à la continuité d’exploitation si le GOSB devait être amené à honorer le 
préjudice estimé par cette entreprise. 
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Justification des appréciations  
 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément 
 
 

Vérification du rapport de gestion et des autres documents adressés aux 
adhérents 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du trésorier et dans les autres documents adressés 
aux adhérents sur la situation financière et les comptes annuels. 
 
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 
de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration.  
 
 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives.  
 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit 
réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute 
anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont 
considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, 
prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre association. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  
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En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de l’association à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 
 

 
Fait à Paris, le 17 juin 2024 
 
Le Commissaire aux Comptes 
Baker Tilly STREGO 
 

 

Jean-Yves MACÉ 
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ANNEXE DES COMPTES ARRETES 

AU 31/12/2023 
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La présente annexe fait partie intégrante des états financiers de l’association pour l’exercice ouvert 

du 1er janvier au 31 décembre 2023. 

 

Les comptes annuels se caractérisent par les données suivantes au 31 décembre 2023 : 

• Total du bilan : 13 698 931  €  

• Un résultat comptable excédentaire (avant la reprise de résultat n-2) de :  401 415 € 

✓ dont excédent de l’activité en propre         :  352 393 € 

✓ dont excédent de l’activité sous contrôle     :  49 022 € 

• Un résultat effectif excédentaire (après la reprise de résultats antérieurs pour un montant de 

91 807 €) de : 493 222 € 

 

 

 

 

  



                                                                                   Etats financiers de l’exercice 2023 

 

Page 11 sur 29 

 

 

Groupe d’Œuvres Sociales de Belleville (GOSB) 

 

 

L’association « Groupe d’Œuvres Sociales de Belleville » (GOSB) a pour but de créer, de gérer ou de 

soutenir toutes institutions sociales et spécialement celles qui s’adressent aux plus défavorisés. 

 

Reconnue d’utilité publique le 12 janvier 1922, le GOSB est une association gestionnaire : 

• d’établissements sous gestion contrôlée avec des tutelles différentes : Etat, Caisse d’Allocations 

Familiales (CAF), Agence Régionale de Santé (ARS) et la Ville de Paris ; 

• d’établissements sous gestion propre, sans financement public ou très peu, dont l’autonomie 

et la responsabilité relèvent de la structure gestionnaire. 

 

Pour répondre aux besoins et pérenniser ses activités, l’association gère depuis 2015, par le biais de 

son siège, les établissements suivants : 

• 3 structures d’accueil petite enfance (166 berceaux) ; 

• 1 Institut Médico-Educatif (IMP), anciennement appelé Institut Médico-Pédagogique, agréé 

pour 48 places pour la section « Déficience Intellectuelle » et 12 places pour la section 

« Autisme » ; 

• 1 centre de Protection Maternelle Infantile (PMI) ; 

• 1 Centre de Santé Sexuelle (CSS) anciennement appelé Centre de Planification et d’Education 

Familiale ; 

• 2 centres de santé polyvalents : le premier à Belleville (CSB) et le second à Villepinte (VGA). 

 

Les deux centres de santé polyvalents sont sous gestion propre (ainsi que le siège). Le reste des 

établissements sont sous gestions contrôlée. 
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1. FAITS MAJEURS 

 

1.1     MODIFICATIONS DU PERIMETRE DE L’ASSOCIATION INTERVENUES AU COURS DE L’EXERCICE  

 

Le périmètre de l’association n’a pas évolué au cours de l’année 2023. 

 

Pour mémoire, depuis le 8 février 2016, un mandat de gestion de l’association GOSB a été confié à 

l’association AURORE. Il a été renouvelé en 2023 jusqu’au 8 février 2025. Il repose sur un certain 

nombre d’orientations attendues qui doivent aboutir notamment à une meilleure maîtrise de nos 

charges, une diminution de nos coûts de fonctionnement, mais aussi à une optimisation de nos 

capacités d’accueil des établissements d’accueil du jeune enfant, et de nos prestations de santé 

(centres de santé, CSS et PMI) et médico-sociales (IME) ainsi qu’un renforcement qualitatif de nos 

méthodes d’intervention. Le dernier avenant, signé en 2023, comporte un plan d’actions avec pour 

objectif la viabilisation des activités en difficultés financières répétées : les 3 Etablissements d’accueil 

du jeune enfant et le Centre de santé de Belleville. 

 

 

1.2     AUTRES FAITS MAJEURS AYANT UN IMPACT SIGNIFICATIF SUR LES COMPTES DE L’EXERCICE 

 

1.2.1 Impact sur la masse salariale 

 

La PMI et le CSS ont obtenu un accord de financement du SEGUR par le Conseil de Paris en 2023. Ils 

ont appliqué la valorisation salariale en 2023 avec effet rétroactif au 1er avril 2022.  

 

Suite à la décision de la Cour de cassation du 13 septembre 2023 considérant désormais que les arrêts 

maladie constituent des périodes de travail effectif, les salariés en arrêt de travail sont en droit 

d’acquérir des congés payés, y compris lorsque leur arrêt maladie a une origine non-professionnelle. 

Ceci est donc mis en œuvre au GOSB et impacte les comptes sous forme de provision à partir du second 

semestre 2023.   

 

1.2.2 Indus de 2021 CAF – Etablissements d’Accueil du Jeune Enfants 

 

Un montant d’indus de 144 872,66 euros sur la subvention PSU versée par la CAF pour les EAJE 

(Etablissements d'accueil du jeune enfant) sur l’exercice 2021 a été comptabilisé suite à un contrôle 

réalisé en 2023 concernant l’année 2021. 
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1.2.3 Aides financières exceptionnelles Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant 

 

Les établissements d’accueil du jeune enfant du GOSB ont reçu fin 2023 une aide financière 

exceptionnelles de deux financeurs publics. La Ville de Paris a accordé une aide d’un montant de 150 

000 euros. La Caisse d’Allocations Familiales a accordé une aide d’un montant de 250 000 euros. 

 

1.2.4 Plan d’actions en cours 

 

En cohérence avec les orientations stratégiques et le mandat de gestion, un plan d’actions a été mené 

en 2023 dans un objectif de viabilisation des EAJE et du Centre de Santé de Belleville. Il met en œuvre 

des leviers d’optimisation pour améliorer les produits et des leviers de maîtrise de coûts pour diminuer 

les dépenses de fonctionnement.  Ce plan d’action est toujours en cours.  

 

1.2.5 Autres événements  

 

L’ARS a validé en 2023 le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) qui lui a été soumis pour l’Institut 

Médico-Pédagogique. Les travaux et investissements à réaliser dans ce cadre s’inscrivent dans la 

période 2023-2026.   

Le Centre de Santé de Belleville a développé une nouvelle activité d’IVG instrumentale. 

 

2. PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

2.1     PRINCIPES COMPTABLES RETENUS PAR L’ASSOCIATION 

Les comptes annuels sont établis en euros. Les conventions générales comptables pour l’élaboration 

et la présentation des comptes annuels de l’exercice 2023 ont été appliquées dans le respect du 

principe de prudence et conformément aux hypothèses de base suivantes : 

• Continuité de l’exploitation ; 

• Permanence des méthodes d’un exercice à l’autre ; 

• Indépendance des exercices. 

 

L’évaluation des éléments inscrits en comptabilité a été pratiquée par référence à la méthode des coûts 

historiques. 
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Les comptes annuels ont été arrêtés conformément au plan comptable général, au règlement n° 2014-

03 et suivants de l’Autorité des Normes Comptables (ANC) en tenant compte des dispositions 

réglementaires suivantes :  

- règlement ANC n° 2018-06 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à 

but non lucratif ; 

- règlement ANC n° 2019-04 relatif aux comptes des activités sociales et médico-sociales gérées 

par des personnes morales de droit privé à but non lucratif ; 

- nomenclature des comptes prévue dans l’instruction M22 et publiée dans l’arrêté du  

15 décembre 2022 relatif au plan comptable applicable aux établissements et services privés 

sociaux et médico-sociaux relevant du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 

familles, dit M22bis. 

 

2.2     CHANGEMENT DE METHODE COMPTABLE ET DE PRESENTATION 

 

Aucun changement de méthode comptable et de présentation n’est intervenu au cours de l’exercice. 

 

2.3     CHANGEMENT DE METHODE D’ESTIMATION 

Aucun changement de méthode d'estimation n'est intervenu au cours de l'exercice. 

 

2.4     EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

Aucun évènement postérieur à la clôture n’est intervenu à ce jour. 

 

2.5     ORGANISATION COMPTABLE 

Le Groupe d’Œuvres Sociales de Belleville (GOSB) présente les comptes de son action au sein de 

comptes annuels qui correspondent à une seule entité juridique possédant la personnalité morale et 

la capacité de gérer les établissements qui lui sont attachés sous le contrôle de tiers financeurs. 

La comptabilité de l’association est subdivisée en « dossiers comptables » correspondant chacun à un 

établissement. 

 

2.6     COMPTES DE LIAISON 

Toutes les opérations internes réalisées entre le siège et les établissements d’une part, et entre les 

établissements d’autre part, sont comptabilisées dans des comptes de liaison. Les opérations sont 

distinguées selon qu’elles se réfèrent à de l’investissement, de l’exploitation ou de la trésorerie. Les 

flux étant enregistrés de manière symétrique et sur la même période, les comptes de liaison présentent 

un solde nul au niveau de l’association à la fin de l’exercice. 



                                                                                   Etats financiers de l’exercice 2023 

 

Page 15 sur 29 

 

 

3. NOTES SUR LE BILAN 

3.1 IMMOBILISATIONS  

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition ou de production, compte tenu 

des frais nécessaires à la mise en état d’utilisation de ces biens et après déduction des rabais 

commerciaux, remises, escomptes de règlements obtenus. 

Les intérêts des emprunts spécifiques à la production d’immobilisations ne sont pas inclus dans le coût 

de production de ces immobilisations. 

Les frais d’acquisition des immobilisations à savoir les droits de mutations, les honoraires, les 

commissions et les frais d’actes sont incorporés (ou sont directement inscrits en charges) dans le coût 

d’acquisition ou de production de ces immobilisations. 

Dépréciation des immobilisations : une dépréciation est constatée dès lors que sa valeur actuelle est 

devenue inférieure à sa valeur nette comptable et que cet écart est significatif. Aucune dépréciation 

n’a été constatée. 

ETATS DES IMMOBILISATIONS 

 

Les acquisitions ont été les suivantes : 

• Installations techniques et matériels : 13 224 € de matériel médical et 20 288 € de matériel ; 

• Agencements et Aménagements : 82 494 € d’agencements ; 

• Matériel de bureau, informatique et mobilier : 8 977 € de matériel informatique et 1 603 € de 

mobilier de bureau. 
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3.2    AMORTISSEMENTS  

 

La durée d’amortissement retenue par simplification est la durée d’usage pour les biens non 

décomposables à l’origine. 

 

Les taux retenus sont les suivants : 

Immobilisations 

corporelles 

Amortissement pour 

dépréciation 

Constructions 2% à 10% 

Agencements installations 5% à 10% 

Matériel de bureau 20% à 33,33% 

Mobilier de bureau 10% à 33,33% 

Matériel médical 10% à 20% 

 

ETATS DES AMORTISSEMENTS 
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3.3 CREANCES 

ETATS DES CREANCES 

 

3.3.1 Actif immobilisé 

Les autres créances de l’actif immobilisés sont des dépôts et cautionnements. 

 

3.3.2 Actif circulant 

Les factures à établir, comprises dans les créances usagers et comptes rattachés, s’élèvent à 48 625 € 

et relèvent uniquement de l’IMP. 

Les débiteurs divers comprennent les subventions à recevoir suivantes : 

• Subventions de la Caisse d’Assurance Maladie pour les 2 centres de santé : 192 360 € ; 

• Subventions de la CAF pour les 3 crèches : 212 260 € ; 

• Subvention de l’ARS pour le projet de sevrage tabagique du CSB : 29 451 € ; 

• Subvention de l’ARS (contrat de stabilisation) pour le CSB : 18 866 € ; 

• Subvention du Conseil Régional d’Ile-de-France pour les travaux d’agrandissement du CSB et 

pour l’acquisition d’équipements : 87 606 €.  

3.3.3 Charges constatées d’avance 

Les charges constatées d’avance d’un montant de 93 205 € se rapportent uniquement à des charges 

d’exploitation de 2024. 
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3.4 PROVISIONS POUR DEPRECIATION DES CREANCES 

 

3.5 VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT ET AUTRES TITRES 

VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT Nombre Valeur Montant 

  de parts nominale (en euros) 

Parts sociales SLE CEIDF PARIS EST            2 025                     20         40 500,00    

CCOOP PART MARCHES DOMESTIQUES               626                15,25           9 546,50    

TOTAL            2 651           50 046,50    

Pour les placements, une dépréciation est constatée dès lors que leur valeur actuelle est devenue 

inférieure à leur valeur nette comptable. La valeur actuelle étant supérieure au coût d’acquisition, 

aucune provision n’a été constatée.  

3.6 DISPONIBILITES 

Les disponibilités incluent des placements sur des comptes sur livrets à hauteur de 44 970 €. 

Concernant la trésorerie courante, les comptes fusionnés des différents établissements, situés dans 

une même banque, font l’objet d’une compensation entre soldes négatifs et soldes positifs de telle 

sorte qu’apparaît le solde net à la rubrique « Disponibilité » du bilan, pour un total de 1 979 243 € 

(solde des caisses et intérêts courus à payer y compris). 

Cette trésorerie se décompose comme suit : 
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3.7 FONDS PROPRES 

3.7.1 Tableau de variation des fonds propres 

 
(1) Le montant indiqué dans la colonne correction (- 79 404) correspond à un ajustement des subventions 

d’investissement, attendu aux comptes 468 (4686 Autres charges à payer et 4687 subventions à recevoir). 

(2) Le montant indiqué dans la colonne augmentation correspondant à un transfert des fonds dédiés aux 

subventions d’investissement. 

 

3.7.2 Résultat comptable et résultat effectif 

 

Le résultat comptable de l’association est déterminé par différence entre les produits et les charges. Il 

comprend : 

• Le résultat définitivement acquis des activités en propre = « résultat comptable sous gestion 

propre » ; 

• Les résultats sous contrôle du tiers financeur = « résultat comptable sous gestion contrôlée ». 

➢ La reprise d’excédents antérieurs vient augmenter les excédents de l’exercice. 

C’est ce résultat qui est certifié par le commissaire aux comptes et qui est approuvé par l’Assemblée 

Générale. 

Tableau de répartition du résultat comptable 2023 2022 

Résultat comptable global          401 415    -        809 122    

     Dont résultat comptable sous gestion propre    352 393 -        184 622    

     Dont résultat comptable sous gestion contrôlée    49 022 -        624 490 
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Le résultat comptable se répartit comme suit : 

 

Par ailleurs le règlement ANC n° 2019-04 introduit une nouvelle notion de résultat effectif, qui 

correspond au résultat comptable de l’exercice de l’association, corrigé des reprises de résultats des 

années antérieures. 

Le résultat de l’association résulte de la compensation entre les excédents de certains établissements 

ou services avec les déficits de certains établissements ou services. Compte-tenu des modalités de 

financement utilisées et de l’indépendance de chaque établissement ou service, ces compensations ne 

peuvent exister de fait. 
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Le résultat effectif global se décompose comme suit : 

Établissements 2023 2022 

Protection Maternelle et Infantile 28 756 -                   9 220    

Centre de Santé Sexuelle    26 129 -                   9 340    

Institut Médico Educatif 75 215             1 318 727    

Crèche Les Passerelles -              219 273 -              156 319    

Crèche Françoise Lagrange 199 163 -              165 802    

Multi-Accueil de Belleville 30 839 -                18 625    

Gestion contrôlée                 140 829 -              447 337    

Centre de Santé de Belleville                   38 081    -              332 980    

Centre de Santé de Villepinte                 253 564                  190 710    

Siège                   60 747   -                42 363    

Gestion propre                352 393    -              184 632    

RESULTAT EFFECTIF GLOBAL                  493 222   -              631 969    

 

 

Note sur le résultat sous gestion contrôlée (qu’il soit comptable ou effectif) : 

• Le résultat de l’IMP n’appartient pas juridiquement au GOSB car l’IMP est sous la gestion 

contrôlée de l’ARS qui est seule décisionnaire de l’affectation de son résultat ; 

• Les résultats déficitaires sous gestion contrôlée ne sont pas systématiquement repris par le tiers 

financeur. Cela peut donc affecter les fonds propres du GOSB. 

 

 

3.7.3 Subventions d’investissement 

Au 31 décembre 2023, le montant des subventions reçues et/ou totalement engagées ont fait l’objet : 

• de virement au compte de résultat pour 439 820 € en contrepartie des amortissements 

pratiqués et du taux de réalisation du programme concerné. 
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3.8 FONDS DEDIES 

 
 

Les fonds dédiés à des projets émanent de la subvention versée par les financeurs. Cette dernière 

signifie formellement à l’association qu’une partie des fonds versés est destinée à la couverture d’un 

projet ou d’un risque défini.  

A la demande de l’Agence Régionale de Santé : 

Le fonds dédié d’investissement « Travaux cour » est un CNR utilisé. Il est repris au même rythme que 

les amortissements des immobilisations financées par ce CNR. 

 

3.9 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

 

Les comptes de provisions pour risques et charges enregistrent les provisions constituées par 

l’association pour faire face à une obligation probable mais dont le montant et/ou l’échéance reste 

non définitivement connu à la date d’arrêté des comptes. 
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3.9.1. Provisions pour risques 

Les provisions pour risques comprennent les provisions suivantes : 

• Une provision pour risque de remboursement à l’ARS d’un montant de 1 406 757 € a été 

constituée (NB : cette provision a été imputée sur l’exercice 2022). 

• Des provisions pour un risque de redressement CAF/PSU 2021 pour 144 873 € : 

o CLP : 88 036,50 € 

o MAB : 4 298,29 € 

o CFL : 52 537,87 € 

• Des provisions pour risque de reversement de CP sur les arrêts maladies anciens, pour certains 

salariés, pour un montant total de 5 725 € :  

o IMP : 1 645,81 € 

o CLP : 2 199,91 € 

o CFL : 1 879,72 € 

 

3.10 DETTES 

 

ETATS DES DETTES 
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3.10.1 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 

 

 

 
 

 

 

 

3.10.2 Emprunts et dettes financières diverses 
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3.10.3 Fournisseurs et comptes rattachés 

 

Les factures non parvenues, comprises dans les « Fournisseurs et comptes rattachés », 

s’élèvent à 214 682 €. 

 

3.11 PRODUITS CONSTATES D’AVANCE 

 

Les produits constatés d’avance concernent : 

 

• les subventions de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France (ARS) en faveur des 

projets du Centre de Santé de Belleville : 

o 154 417,33 € 

• les subventions de la ville de Paris en faveur des 3 crèches : 

o 200 000 € 

 

3.12 ENGAGEMENTS HORS BILAN 

 

3.12.1 Engagements hors bilan non comptabilisés 

La Compagnie Européenne de Garanties et cautions NATIXIS GARANTIES s’est portée caution 

des trois contrats d’emprunts en cours, dont un auprès de la Caisse d’Épargne et deux auprès 

du Crédit Coopératif. 

La circularisation bancaire mentionne la caution de la CEGC auprès de la Caisse d’Epargne : 

garanties caution (convention) pour un montant de 1 136 022,48 €. 

 

3.12.2 Engagements hors bilan comptabilisés 
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4. NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT  

 

4.1     PRODUITS DES ACTIVITES 

Les prestations de service comprennent : 

• Activités sous gestion propre pour un montant de 3 185 196 € se décomposant comme 

suit : 

o les consultations des 2 centres de santé : 3 094 196 € ; 

o la location d’une partie des locaux du CSB au GHU PARIS : 91 000 € ; 

 

• Activités sous gestion contrôlée pour un montant de 876 597 € se décomposant 

comme suit : 

o Les facturations des crèches relatives aux participations des familles : 793 339 

€ ; 

o Les consultations du CSS (dont dépistage IST), frais de laboratoire et 

médicaments remboursés : 34 466 € 

o Les consultations la PMI : 48 792 € 

 

4.2     CONCOURS PUBLICS ET SUBVENTIONS D’EXPLOITATION 

Les concours publics et subventions d’exploitation comprennent : 

• Activité sous gestion propre pour un montant de 221 500 € se décomposant comme 

suit : 

o Subvention ARS sevrage tabagique : 28 913 € 

o Subvention ARS soutien psy : 150 537 € 

o Contribution ARS contrat de stabilisation : 42 050 € 

 

• Activité sous gestion contrôlée intégrant : 

o Les tarifications à la journée de l’IMP : 2 136 542 € ; 

o Les subventions de la Ville de Paris pour la PMI, le CSS et les 3 crèches : 1 350 

430 € ; 

o Les subventions de la CAF pour les 3 crèches : 1 508 660 €. 
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4.3     AUTRES PRODUITS 

 

Les autres produits comprennent essentiellement les frais de siège et les subventions de la 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie pour les deux centres de santé. 

4.3.1 Frais de siège 

Les charges de fonctionnement et de salaires du siège sont prises en charge par les autres 

établissements sauf les amortissements.   

Ces charges sont comptabilisées pour un montant de 560 551 €.  

Il convient donc pour neutraliser ces opérations comptables de soustraire la somme de 560 

551 € en charges et produits.  

 

4.3.2 Subventions de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

 

Les subventions de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie pour les 2 centres de 

santé s’élèvent à 617 470 €. 

 

4.4     CHARGES A PAYER 

 

Les charges à payer comptabilisées au 31 décembre 2023 comprennent : 

• La provision pour congés payés qui correspond aux droits acquis par les salarié.e.s au 

31 décembre 2023. Cette provision s’élève à 409 796 € (charges patronales comprises). 

 

 

4.5    REGIME FISCAL 

 

L’association n’est soumise ni à la TVA ni à l’impôt sur les sociétés pour l’ensemble de ses 

activités.  

Cependant, conformément à l’article 206-5 du Code Général des Impôts, elle paie un impôt 

sur ses revenus locatifs. 
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4.6     CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 

Le règlement ANC n° 2018 – 06 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif impose aux associations l’obligation de valoriser et de comptabiliser 

les Contributions Volontaires en Nature (CVN). Les CVN sont comptabilisées dans des comptes 

de la classe 8, au débit et au crédit et sont présentés au pied du compte de résultat dans la 

rubrique « Contributions Volontaires en nature ». 

 

En 2023, les bénévoles ont consacré 353 heures à l’association. Cela correspond à 0,19 ETP. 

Ces heures de bénévolat ont été valorisés au taux du SMIC horaire, charges patronales 

comprises, pour un montant total de 5 649 €.  

 

5. AUTRES INFORMATIONS   

 

5.1. EFFECTIFS 

Au 31 décembre 2023, les effectifs du GOSB s’élèvent à 143,04 ETP pour 184 salarié.e.s.  

 

5.2. REMUNERATIONS DES PLUS HAUTS DIRIGEANTS DE L’ASSOCIATION 

Les membres du Conseil d’Administration, du Bureau, de l’Assemblée Générale sont tous 

bénévoles et ne perçoivent pas de rémunération dans le cadre de leur mandat. Ils ont droit au 

remboursement des frais occasionnés par leurs activités de représentation de l’association. 

Conformément à l’article 20 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat 

associatif et à l’engagement éducatif, les trois plus hauts cadres dirigeants, bénévoles ou 

salariés sont le Président, le Trésorier et le Directeur Général. 

Le Président et le Trésorier n’étant pas rémunérés, la communication de cette donnée 

reviendrait à divulguer une information individuelle. Par ailleurs aucun des trois plus hauts 

cadres dirigeants ne bénéficient pas d’avantage en nature. 

 

5.3. HONORAIRES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 

Le montant total des honoraires des commissaires aux comptes sur l’exercice 2023, facturés 

au titre du contrôle légal des comptes, s’élève à 14 112 € TTC.  
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5.4. CONTENTIEUX 

 

Un marché de travaux relatif à l’extension et à la restructuration des locaux du GOSB a été 

signé le 28 novembre 2011 avec Demathieu et Bard Immobilier pour un prix global et 

forfaitaire d’un montant de 7 500 000 € H.T. 

Ce marché a fait l’objet de deux avenants signés : le premier le 20 février 2012 pour un 

montant de 304 136,94 € H.T. et le second le 23 décembre 2013 pour un montant de 

407 841,95 € H.T. 

Le GOSB a émis des réserves lors de la livraison des travaux le 25 février 2015. 

Le 26 mai 2015, la société Demathieu et Bard Immobilier sollicitait du GOSB une rémunération 

complémentaire d’un montant global de 3 394 005,22 € HT correspondant aux préjudices 

subis pendant toute la durée de réalisation des travaux contractés avec le GOSB.  

Pour le GOSB, sur le plan strictement juridique, les demandes de la société Demathieu Bard 

Immobilier ne sont pas fondées car les demandes d’indemnisation correspondent à des 

sommes déjà intégrées dans les avenants. 

A la demande de l’avocat du GOSB, plusieurs constats par voie d’huissier ont été effectués le 

28 novembre 2019 concernant les malfaçons qui découlent des travaux effectués par 

Demathieu et Bard Immobilier.  

L’avocat du GOSB considère que le GOSB ne doit rien à Demathieu et Bard Immobilier.  

 

À l’issue de l’audience du 9 février 2021, la demande de provision de la société Demathieu et 

Bard Immobilier a été rejetée par le juge du tribunal et une mesure d’expertise a été 

prononcée. 

L’expert judiciaire a rendu ses conclusions en novembre 2023. Dans son rapport, il propose de 

retenir la somme de 1.033.000€ HT due par le GOSB, décomposée comme suit : 

- 1 100 000 € de préjudice « allongement des délais de 9 mois », diminué de 67 000 € 

correspondant à la valorisation des travaux de réparation dus au GOSB, soit un total 

de 1 033 000 €. 

. La procédure judiciaire se poursuit et, bien que cette expertise propose de retenir un 

montant nettement inférieur aux demandes initiales de l’entreprise de construction, le GOSB 

maintient sa position sur l’absence de fondement des demandes de Demathieu et Bard 

Immobilier.  

La prochaine audience est fixée au mois d’octobre 2024. À la suite de la remise de ce premier 

rapport d’expertise, la procédure suivra son cours et le GOSB contestera le montant proposé. 

Ainsi, aucun montant possiblement dû par le GOSB ou par Demathieu et Bard ne peut à ce 

jour être arrêté.    
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Rapport spécial du commissaire aux comptes
sur les conventions réglementées

xercice clos le 31 décembre 2023

Aux Adhérents de l'Association GROUPE SOCIALES DE BELLEVILLE

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre Association, nous vous présentons notre rapport 
sur les conventions réglementées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 
caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou que nous 

leur utilité et leur 
bien-

Il -6 du Code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui 
s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.

L.612-5 du Code de commerce.

Conventions relevant des articles L.313-25 et R.314-
sociale et des familles

Objet

Rémunérations et avantages de toute nature versés aux Administrateurs, Dirigeants, et Directeurs 

indirectement par personne interposée.

Personnes concernées et effets

La rémunération totale perçue par les personnes visées par les articles L.313-25 et R.314-59 du code 
e à 227 375 4,81 ETP dont vous trouverez le détail en 

annexe.

Fait à Paris, le 18 juin 2024

Le Commissaire aux Comptes
Baker Tilly STREGO

Jean-Yves MACÉ
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